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Sauver des vies en Méditerranée: le besoin d’une réponse 
urgente

Amendement1 n° 2

Dans le projet de résolution, remplacer le paragraphe 4.14 par le paragraphe suivant:

«de réexaminer la formation, le financement, l’appareillage et le soutien logistique des garde-côtes libyens 
fournis par l’Union européenne et par ses Etats membres. Une condition préalable à toute coopération devrait 
être la pleine mise en œuvre des normes des droits de l’homme énoncées par le Conseil de l'Europe et 
d’autres institutions européennes et internationales, ainsi que le plein respect de la Convention de Genève 
relative au statut des réfugiés et des traités connexes des Nations Unies.»

Déposé par:

BAYR Petra, Autriche, SOC
ÆVARSDÓTTIR Thorhildur Sunna, Islande, SOC
BRYNJÓLFSDÓTTIR Rósa Björk, Islande, GUE
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COAKER Vernon, Royaume-Uni, SOC
SAYEK BÖKE Selin, Turquie, SOC
WHITFIELD Martin, Royaume-Uni, SOC
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